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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-591/11


21 septembre 2011
COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AYANT DEMANDÉ À ÊTRE INSCRITES AU REGISTRE DE L’OEA ET SUR LESQUELLES LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA (CISC) DU CONSEIL PERMANENT N’A PAS ATTEINT UN CONSENSUS

(Document présenté en réponse à la demande d’information 

formulée à la réunion de la CISC du 14 juillet 2011)
ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AYANT DEMANDÉ À ÊTRE INSCRITES AU REGISTRE DE L’OEA ET SUR LESQUELLES LA COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA (CISC) DU CONSEIL PERMANENT N’A PAS ATTEINT UN CONSENSUS

(Document présenté en réponse à la demande d’information 

formulée à la réunion de la CISC du 14 juillet 2011)

Voici une liste des demandes introduites par des organisations de la société civile afin d’être inscrites au Registre de l’OEA pour lesquelles un consensus n’a pas pu être obtenu au sein de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).
	 
	Nom de l’organisation
	Pays
	Notes
	Date

	1
	Espacio Civil (CP/CISC-451/09)
	Venezuela
	- Espacio Civil  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 1er mai 2008.

- Cette demande a été examinée par la CISC à sa réunion du 16 novembre 2009, au cours de laquelle la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est opposée à la participation de cette OSC aux activités de l’Organisation. (CP/CISC/SA-18/09)
	16 novembre 2009

	2
	Federación de Cámaras y Asociaciones de Comercio y Producción de Venezuela (FEDECAMARAS) (CP/CISC-417/09)
	Venezuela
	- FEDECAMARAS a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 9 mai 2007.

- Cette demande a été examinée par la CISC à sa réunion du 16 novembre 2009, au cours de laquelle la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est opposée à la participation de cette OSC aux activités de l’Organisation.  (CP/CISC/SA-18/09)
	16 novembre 2009

	3
	Asociación Civil Venezolanos del Mundo (CP/CISC-188/05)
	Venezuela
	- Asociación Civil Venezolanos del Mundo a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 11 mars 2005.  

- Cette demande a été examinée par la CISC à sa réunion du 16 février 2006 et les États membres ne se sont pas entendus sur un consensus à ce sujet.

- Le 10 avril 2006, la Mission permanente du Venezuela près l’OEA a envoyé au Secrétariat général de l’OEA une note verbale (II.2.E8 D-OEA.10-394) dans laquelle elle a indiqué les raisons pour lesquelles elle s’était opposée à l’inscription de cette organisation au Registre.

- Le 15 mai 2006, le Directeur du Département du conseil juridique a analysé l’objection de la Mission permanente du Venezuela et a émis son avis juridique par le truchement du mémorandum Nº CP/CISC/INF. 4/08.

- À sa réunion du 8 février 2008, la CISC a décidé de transmettre la demande au Conseil permanent étant donné qu’elle n’a pas pu arriver à un accord à cet égard.

- Le 16 mai 2008, le Conseil permanent a demandé à la CISC de continuer d’examiner les organisations relativement auxquelles elle n’est pas encore arrivée à un consensus (CP/SA.1651/08).

- Le 22 janvier 2010, la CISC a examiné de nouveau la demande présentée par cette OSC et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que sa délégation avait des problèmes parce qu’elle a signalé que cette organisation est à caractère partisan et reçoit un financement externe, ce qui va à l’encontre de la législation nationale. Elle a demandé que cette requête ne soit pas de nouveau soumise à l’examen de la Commission.  (CP/CISC/SA-19/10)
	22 janvier 2010

	4
	Fundación Momento de la Gente (CP/CISC-202/05)
	Venezuela
	- Fundación Momento de la Gente a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 10 août 2004.

- La CISC a examiné cette demande à sa réunion du 16 février 2006 et les États membres ne se sont pas entendus sur un consensus à ce sujet.

- Le 10 avril 2006, la Mission permanente du Venezuela près l’OEA a envoyé au Secrétariat général de l’OEA une note verbale (II.2.E8 D-OEA.10-394) dans laquelle elle a indiqué les raisons pour lesquelles elle s’était opposée à l’inscription de cette organisation au Registre.

- Le 15 mai 2006, le Directeur du Département du conseil juridique a analysé l’objection de la Mission permanente du Venezuela et a émis son avis juridique par le truchement du mémorandum Nº CP/CISC/INF. 4/08.

- Le 8 février 2008, la CISC a décidé de transmettre la demande au Conseil permanent étant donné qu’elle n’avait pas pu arriver à un accord à cet égard.

 - À sa séance du 16 mai 2008, le Conseil permanent a demandé à la CISC de continuer d’examiner les organisations relativement auxquelles elle n’est pas encore arrivée à un consensus (CP/SA.1651/08). 

- Le 22 janvier 2010, la CISC a examiné de nouveau cette demande et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que sa délégation avait des problèmes parce qu’elle a signalé que cette organisation est à caractère partisan et reçoit un financement externe, ce qui va à l’encontre de la législation nationale. Elle a demandé que cette requête ne soit pas de nouveau soumise à l’examen de la Commission.  (CP/CISC/SA-19/10)
	22 janvier 2010

	5
	Fundación Justicia de Paz Monagas (CP/CISC-236/06)
	Venezuela
	- Fundación Justicia de Paz Monagas a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 15 mars 2005.

- La CISC a examiné cette demande à sa réunion du 21 avril 2006 et les États membres ne se sont pas entendus sur un consensus relativement à la demande de cette organisation.

- Le 8 février 2008, la CISC a décidé de transmettre la demande au Conseil permanent étant donné qu’elle n’avait pas pu arriver à un accord à cet égard.

- À sa séance du 16 mai 2008, le Conseil permanent a demandé à la CISC de continuer d’examiner les organisations relativement auxquelles elle n’est pas encore arrivée à un consensus (CP/SA.1651/08).

- Le 22 janvier 2010, la CISC a examiné de nouveau la demande présentée par cette OSC et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que sa délégation avait des problèmes parce qu’elle a signalé que cette organisation est à caractère partisan et reçoit un financement externe, ce qui va à l’encontre de la législation nationale. Elle a demandé que cette requête ne soit pas de nouveau soumise à l’examen de la Commission.  (CP/CISC/SA-19/10)
	22 janvier 2010

	6
	Fundación para la Difusión de la Literatura Latinoamericana (FUNDILA) (CP/CISC-399/09)
	Venezuela
	- FUNDILA a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 1er mai 2008.

- À sa réunion du 17 février 2009, la CISC a décidé de recommander l’approbation de cette organisation pour inclusion au Registre d’organisations de la société civile de l’OEA (CP/CISC-413/09 corr.1).

- Le 1er avril 2009, le Conseil permanent a examiné la recommandation de la CISC d’approuver l’inscription de FUNDILA et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé que cette demande soit retournée à la CISC pour une vérification plus approfondie de la nature de ses buts et objectifs et le Conseil a chargé la CISC de réexaminer cette demande (CP/SA.1684/09).

- Le 22 janvier 2010, la CISC a examiné de nouveau la demande présentée par FUNDILA et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que sa délégation avait des problèmes parce qu’elle a signalé que cette organisation est à caractère partisan et reçoit un financement externe, ce qui va à l’encontre de la législation nationale. Elle a demandé que cette requête ne soit pas de nouveau soumise à l’examen de la Commission.  (CP/CISC/SA-19/10)
	22 janvier 2010

	7
	Transparencia Venezuela, A.C. (CP/CISC-472/10)
	Venezuela
	- Transparencia Venezuela, A.C. a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 13 août 2009.

- La CISC a examiné de nouveau cette demande à sa réunion du 22 janvier 2010 et la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que sa délégation avait des problèmes parce qu’elle a signalé que cette organisation est à caractère partisan et reçoit un financement externe, ce qui va à l’encontre de la législation nationale. Elle a demandé que cette requête ne soit pas de nouveau soumise à l’examen de la Commission.  (CP/CISC/SA-19/10)
	22 janvier 2010

	8
	Asociación Transparencia Bolivia (CP/CISC-542/11) 
	Bolivie
	- Asociación Transparencia Bolivia a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 28 septembre 2010.

- Cette demande a été examinée par la CISC à sa réunion du 24 mars 2011 et la Délégation de la Bolivie y a apporté une objection étant donné qu’elle ne respecte pas les critères établis par ses lois nationales, selon les dires de cette délégation. Quelques délégations ont appuyé ou rejeté ces objections. (CP/CISC/SA-27/11)
	24 mars 2011

	9
	Fundación Verdad Venezuela (CP/CISC-521/10)
	Venezuela
	- Fundación Verdad Venezuela a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 3 mai 2010. 

- La CISC a examiné cette demande à sa réunion du 24 mars 2011 et la Délégation du Venezuela y a apporté une objection étant donné qu’elle ne respecte pas les critères établis par ses lois nationales, selon les dires de cette délégation. Quelques délégations ont appuyé ou rejeté ces objections. (CP/CISC/SA-27/11)
	24 mars 2011
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